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MANGO / ATELIER DE RENFORCEMENT DES COMPE-
TENCES DES FORMATEURS ENDOGENES ET EXPERTS 

DES CENTRES DU DCTP 
 

Du 03 au 07 mars a eu lieu à la Maison des Jeunes à Mango un 
atelier de renforcement des compétences des formateurs endo-
gènes et experts des centres de Développement des Compétences 
Techniques  et Professionnelles (DCTP) du Togo. La formation, 
organisée par l’Ong Communication pour un Développement Du-
rable (CDD),  s’inscrit dans le cadre des activités du DCTP pour la 
Deuxième Année du Programme d’Appui aux Organisations des 
Populations Pastorales d’Afrique de l’Ouest (PAO2P-AO) et en  
prélude à l’ouverture des espaces de formation.  

 

Sous la double facilitation du Dr Pikabé, Vétérinaire-
Agropastoraliste, Point focal du Cabinet EDRIC au Togo et de M. 
Lemou, Point focal du Ministère de l’Enseignement Technique et de 
l’Artisanat, les participants ont eu des communications sur : ap-
proche andragogique dans la formation professionnelle ; appropria-
tion du contenu du VSPA2 avec un accent sur la gestion et la pré-
vention des conflits en lien avec le pastoralisme ; politique nationale 
en matière de formation professionnelle ; système Dual appliqué 
dans des espaces DCTP ; problématique de la culture fourragère ; 
voies de professionnalisation possibles à la fin du VSPA2 ; straté-
gie d’orientation professionnelle des apprenants à la fin du cycle 
VSPA. 
 

A la fin de l’atelier les participants ont identifié et établi une pro-
grammation des Formations Accélérées Qualifiantes (FAQ) ainsi 
que l’agenda des Formations Accélérées Rénovées (FAR) pour 
l’année 2022.                                                         

La Rédaction (Correspondance particulière de DOUTI Y.) 

KARA / ATELIER DE FORMATION DES FORMATEURS ET 
SUPERVISEURS SUR L’APPROCHE PEDAGOGIE DU 

TEXTE 
 

L’Ong Commu-
nication pour 
un Développe-
ment Durable 
(CDD) a orga-
nisé du 04 au 
07 mars  au 
Centre diocé-
sain Mgr BAK-
PESSI à Kara, 
un atelier de 
formation/
recyclage des 
facilitateurs et 
superviseurs 
intervenant 
dans le cadre 
de la mise en 
œuvre du Programme d’Appui aux Organisations des Populations 
Pastorales d’Afrique de l’Ouest (PAO2P-AO). La formation a réuni 28 
facilitateurs et 4 superviseurs et s’est axée sur l’approche pédagogie 
du texte.   
 

L’objectif global de cet atelier a été de renforcer les capacités desdits 
acteurs sur la base des principes théoriques et pratiques de la Péda-
gogie du Texte (PDT) et sur le suivi des Centres d’éducation de 
base. 
 

La formation a été conduite par M. Tetereou Djibrila, Responsable du 
Programme d’Alphabétisation et d’Education Non Formelle (PAENF) 
et Assistant en éducation de base sur le PAO2P-AO. Les activités de 
l’atelier se sont déroulées sous la supervision du Chargé de Pro-
gramme et quatre Chefs de Division régionaux en charge de l’Alpha-
bétisation et l’Education Non Formelle (AENF).  
 

Après cet atelier, il en est ressorti que les acteurs sont désormais 
bien outillés pour conduire les activités d’éducation de base dans 
leurs zones respectives de travail. 
L’Ong CDD est Opérateur pays de mise en œuvre du Programme 
d’Appui aux Organisations des Populations Pastorales d’Afrique de 
l’Ouest (PAO2P-AO) au Togo. 

La Rédaction  (Correspondance particulière de DJIBRIL T.)  

Photo de famille des Participants 

Simulation d’une séance de Sciences sociales  

par une facilitatrice  

 Informer - Former - Développer 

 

Bulle�n d’Informa�on de L’ONG CDD pour  l’Educa�on  

Civique et le Développement Durable 
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Depuis le 30 juin et 15 aout 2019, par les élections communales, 
le Togo est entré dans un processus de décentralisation de 
proximité,  la communalisation. Pour y aboutir, il a fallu mettre 
en place les conditions appropriées. C’est en ce sens que s’ins-
crit l’adoption, le 26 juin 2019, par l’Assemblée nationale, de la 
Loi n°2019----006 du 26 juin 2019 relative à la Décentralisation et 
aux Libertés locales. Cette Loi du 26 juin 2019 a porté  modifica-

tion de la loi n°2007----011 du 13 mars 2007 relative à la décentrali-
sation et aux libertés locales modifiée par la Loi n°2018----003 du 
31 janvier 2018.  
  

Votre bulletin ENVIPROTECT se propose de publier quelques 
extraits d’articles de cette Loi du 26 juin 2019  tout en vous invi-
tant à la lire intégralement. 
  

Dans cette partie, nous traitons  des attributions du Conseil 
régional et de la formation du bureau exécutif du Conseil régio-
nal!  
 

Art.263.- En cas de dysfonctionnement, notamment de dissension 
grave en son sein, le Conseil régional peut être dissous par décret 
en Conseil des ministres sur le rapport du Ministre chargé de la dé-
centralisation. 
 

Art.264.- En cas de dissolution du Conseil régional, de démission de 
tous ses membres ou d’annulation définitive de leur élection, une 
délégation spéciale est nommée par décret en Conseil des ministres 
dans les quinze jours qui suivent la dissolution, la démission ou l’an-
nulation. 
 

Art.265.- La délégation spéciale se compose de neuf membres. 
L’acte instituant la délégation spéciale en désigne le président et le 
vice-président. Les pouvoirs de la délégation spéciale sont limités 
aux actes de gestion courante. 
En aucun cas, la délégation spéciale ne peut engager les finances 
régionales au-delà des ressources disponibles de l’exercice en 
cours. 
 

Art.266.- Il est procédé à l’élection d’un nouveau Conseil régional 
dans un délai de trois mois à compter de la date de nomination de la 
délégation spéciale. Les membres du  conseil dissous ne peuvent se 
présenter aux élections qui suivent immédiatement la dissolution. 
Les membres ainsi élus terminent le mandat du conseil précédent. 
Si la dissolution, la démission ou l’annulation intervient à moins d’un 
an du renouvellement du Conseil régional, la délégation spéciale est 
maintenue jusqu’à l’élection d’un nouveau conseil. 
 

Art.267.- Les employeurs sont tenus d’accorder aux salariés de leurs 
entreprises, membres du Conseil régional, le temps nécessaire pour 
assister aux séances du Conseil, aux réunions, de commission dont 
ils sont membres, ou pour l’exécution d’un mandat spécial. 
Les dispositions prévues au présent article ne peuvent être une 
cause de rupture de contrat ou de retenue sur salaire par l’em-
ployeur. 
 

Art.268.- La région est responsable des dommages subis par les 
conseillers régionaux ou les délégués spéciaux lorsqu’ils sont vic-
times d’accident à l’occasion des séances du Conseil, des réunions 
de commission ou au cours de l’exécution d’un mandat spécial. 
 

Art.269.- Le mandat des conseillers régionaux expire le jour de l’ins-
tallation de leurs successeurs. 
 

Art.270.- Le Conseil régional élabore son règlement intérieur dans 
un délai de deux mois qui suivent sa première réunion. 
 

Art.271.- A sa demande, le Gouverneur est entendu par le Conseil 
régional. 
Il peut, également à sa demande, assister aux délibérations sans 

participer au vote. 
Une fois par an, le Gouverneur expose devant le Conseil régional, 
par un rapport spécial, l’activité des services de l’Etat dans la région. 
Ce rapport donne lieu à un débat sans vote. 
 

Art.272.- Les chefs de services des administrations publiques de la 
région sont tenus de fournir, en présence du Gouverneur ou sous 
son couvert, tous les renseignements qui leur sont demandés par le 
Conseil régional sur les affaires relevant de leurs attributions. 
Le Gouverneur est tenu de fournir tous les renseignements qui lui 
sont demandés par le Conseil régional sur les affaires relevant de 
ses attributions. Il peut se faire suppléer ou assister par les chefs de 
Services déconcentrés concernés. 
 

Sous----section 2 ---- Du bureau exécutif du Conseil régional 
 

Paragraphe 1 ---- De la formation du bureau exécutif du Conseil 
régional 
 

Art.273.- Dans les soixante jours au plus tard qui suivent les résul-
tats définitifs proclamés par la Cour suprême, le Conseil régional se 
réunit et procède à l’élection du bureau exécutif du conseil. 
Pour l’élection de son bureau exécutif, le Conseil régional est excep-
tionnellement convoqué par le Gouverneur. 
L’élection se fait au scrutin uninominal secret et à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majori-
té absolue, l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de 
voix l’élection est acquise au candidat le plus âgé. 
Le bureau est élu pour la durée du mandat des conseillers régio-
naux. Il siège dans les locaux du Conseil régional. 
 

Art.274.- Le bureau exécutif du Conseil régional est composé de : 
un président ; 
un vice-président ; 
un rapporteur. 

 

Art.275.- La convocation du Gouverneur pour l’élection du bureau 
exécutif du Conseil régional indique l’élection à laquelle il sera procé-
dé et la date du scrutin. 
La séance est dirigée par un bureau provisoire composé du doyen 
d’âge, président, et du plus jeune, secrétaire. 
 

Art.276.- Le procès-verbal de l’élection est publié dans les quarante-
huit heures qui suivent la clôture du scrutin par voie d’affichage dans 
les locaux du Conseil régional. Il est également notifié par le Gouver-
neur au Ministre chargé de la décentralisation et publié au Journal 
officiel de la République Togolaise. 
 

Art.277.- Un recours en annulation peut être introduit contre l’élection 
des membres du bureau exécutif du conseil devant la juridiction 
compétente, dans les quarante-huit heures suivant la clôture du 
scrutin. 
 

Art.278.- Lorsque l’élection est annulée ou lorsque le bureau exécu-
tif, pour toute autre cause, a cessé de fonctionner, le Gouverneur 
convoque le conseil pour procéder à son remplacement dans un 
délai de trente jours, à compter de la date d’annulation ou de cessa-
tion d’activités. 
 

Art.279.- En cours de mandat, les fonctions du président prennent fin 
dans les cas suivants : 
- inéligibilité dissimulée au moment de l’élection ; 
- acquisition d’une qualité entraînant l’une ou l’autre des incompatibi-
lités prévues par les textes en vigueur ; 
- démission ; 
- destitution ; 
- révocation ; 
- décès. 

CONNAITRE LA LOI RELATIVE A LA DECENTRALISATION ET AUX LIBERTES  (VIII) 
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Art.280.- La démission du président du Conseil régional est adres-
sée par écrit au Gouverneur. Celle de tout autre membre du conseil 
lui est transmise par le président du conseil. 
Dans tous les cas, la démission n’est définitive qu’après un délai de 
trente jours suivant la date de transmission. 
 

Art.281.- La destitution du président est décidée par le Conseil régio-
nal à la majorité des deux tiers de ses membres. 
 

Art.282.- La révocation du président est décidée par décret en con-
seil des Ministres sur le rapport du Ministre chargé de la décentrali-
sation. 
 

Art.283.- La destitution ou la révocation du président du Conseil 
régional ou, le cas échéant, du vice-président est prononcée dans 
les cas suivants : 
- détournement de fonds publics ; 
- concussion et/ou corruption ; 
- emprunts d’argent sur les fonds de la région ; 
- faux en écritures publiques ; 
- établissement et usage de faux documents administratifs ; 
- endettement de la région résultant d’un acte de mauvaise foi ou 
d’une faute de gestion ; 
- refus de signer et de transmettre à l’autorité de tutelle une délibéra-
tion du Conseil régional ; 
- refus de réunir le Conseil régional au moins une fois dans le tri-
mestre. 
La destitution ou la révocation ne font pas obstacle aux poursuites 
judiciaires. 
 

Art.284.- Toute décision portant destitution ou révocation est suscep-
tible de recours devant la juridiction administrative compétente. 
 

Art.285.- En cas d’absence ou d’empêchement temporaire, le prési-
dent du Conseil régional est provisoirement remplacé par le vice-
président. 
 

Art.286.- En cas de décès, de démission, de destitution, de révoca-
tion ou de tout autre empêchement définitif du président, il est procé-
dé à l’élection d’un nouveau président dans un délai de trente jours, 
à compter de la date de la cessation définitive de fonction. 
L’empêchement définitif est constaté par la juridiction compétente sur 
saisine du Gouverneur. 
Dans ces cas, l’intérim est assuré par le vice-président. 
 

Art.287.- Lorsque le président du conseil est décédé, démission-
naire, destitué, révoqué ou définitivement empêché, le vice-président 
le remplace dans la plénitude de ses attributions. 
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du président, le 
vice-président est chargé d’expédier les affaires courantes. 
 

Art.288.- En cas de décès, de démission ou de tout autre empêche-
ment définitif des autres membres du bureau régional, il est procédé 
à leur remplacement dans les mêmes conditions que celles prévues 
à l’alinéa 1er de l’article 286. 
 

Paragraphe 2 ---- Des attributions du bureau exécutif du Conseil 
régional 
 

Art.289.- Le bureau exécutif du Conseil régional est l’organe exécutif 
de la région. 
 

Art.290.- La direction du bureau exécutif du conseil est assurée par 
le président du conseil. 
A ce titre, le président est chargé, notamment, de : 
- la présidence des séances du conseil et du bureau ; 
- la préparation et l’exécution des délibérations du conseil ; 
- la représentation du conseil dans les actes de la vie civile ; 
- la police des séances du conseil ; 
- la préparation du projet de budget qu’il soumet à l’adoption du con-
seil avant transmission à l’autorité de tutelle ; 

- la passation des contrats et marchés publics ; 
- l’exécution du budget dont il est l’ordonnateur ; 
- la prescription des recettes, sous réserve des dispositions du Code 
général des Impôts relatives au recouvrement des recettes des col-
lectivités territoriales; 
- le recrutement et la gestion du personnel émargeant sur le budget 
de la région ; 
- la représentation de la région en justice. 
 

Art.291.- Le président du conseil régional est le chef des services de 
la région. Il gère le domaine de la région et exerce les pouvoirs de 
police administrative y afférents, sous réserve des attributions dévo-
lues aux autorités des communes. 
 

Art.292.---- Le président du conseil régional peut, sous sa responsabili-
té, donner délégation de signature au vice-président du conseil. 
 

Section 3 ---- Du personnel de la Région 
 

Art.293.- Le personnel de la région est constitué de : 
- agents titularisés et nommés dans des emplois permanents de la 
région ; 
- agents contractuels ; 
- fonctionnaires de l’Etat détachés ou mis à disposition. 

 

Art.294.- Le président du conseil régional est assisté d’un secrétaire 
de conseil régional nommé par arrêté du Ministre chargé de la dé-
centralisation. 
Le statut des secrétaires de conseil de région est fixé par arrêté du 
Ministre chargé de la décentralisation. 
 

Art.295.- Le secrétaire de conseil assiste aux séances du conseil 
régional avec voix consultative. 
 

Chapitre 2 ---- De l’exercice du contrôle de légalité 
 

Art.296.- Les délibérations, les arrêtés, les actes des autorités régio-
nales ainsi que les conventions qu’elles passent sont obligatoirement 
transmises au gouverneur, dans un délai de huit jours suivant la date 
de leur signature. 
 

Art.297.- Les délibérations, les arrêtés et les actes des autorités 
régionales, ainsi que les conventions qu’elles passent sont exécu-
toires dans un délai de trente jours à compter de la date de leur 
transmission au gouverneur. 
 

Art.298.- Le gouverneur dispose d’un délai de trente jours à compter 
de la date de la transmission pour déférer à la juridiction administra-
tive compétente, les délibérations, les arrêtés, les actes et les con-
ventions qu’il estime contraires à la légalité. II en informe le président 
du conseil régional. 
 

Art.299.- Le gouverneur peut assortir son recours d’une demande de 
sursis à exécution. 
II est fait droit à cette demande si le moyen invoqué dans la requête 
paraît, en l’état de l’instruction, de nature à justifier l’annulation de la 
délibération, de l’arrêté, de l’acte ou de la convention attaquée. 
Le juge dispose d’un délai de huit jours pour se prononcer sur la 
demande de sursis. 
 

Art.300.- Lorsqu’un des actes mentionnés à l’article 296 est de na-
ture, à compromettre l’exercice d’une liberté publique ou individuelle, 
le président de la juridiction administrative prononce le sursis dans 
les quarante-huit heures. 
La décision relative au sursis du juge administratif est susceptible 
d’appel devant la juridiction compétente dans les quinze jours qui 
suivent la notification. Dans ce cas, le juge doit statuer dans les qua-
rante-huit heures. 
 

Lu pour vous par LAMBONI Arzouma Thomas 
 

A SUIVRE 
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EQUIPE DE CDD A L’ISSUE DE L’AG ELECTIVE DU 18 DECEMBRE 2021 

NOUVEAU  CONSEIL D’ADMINISTRATION DE CDD 

NOUVEAU  CONSEIL D’ADMINISTRATION DE CDD COMMISSARIAT AUX COMPTES 

Le nouveau CA : de  gauche à droite: Mme Sankaredja Martine, 
Lamboni  Thomas, Mme Colette Nakpergou,  Douti Maurice,     

UNICAP Tambonga, UNICAP Gnanlé, UPGPC Tone 

Mme KOLANI Bombélah Marie-Thérèse 

M. ALI Goumoubni Sylvain 

STATUT IDENTITE 

Présidente Mme SANKAREDJA Moni Martine 

Vice-Président  LAMBONI Arzouma Thomas 

Trésorière Mme Colette NAKPERGOU 

  DOUTI Maurice 

Membres UNICAP TAMBONGA 

  UNICAP GNANLE 

  UPGPC TONE 

Protéger et bien Gérer l’Environnement, c’est  
Préparer  et Assoir  le Développement       

Commun Soutenu ! 

CITOYEN, RENDS SALUBRE TA CITE 

Centre Régional de Ressources pour le déve-
loppement (CRR)  

 
 

Immeuble : ONG RAFIA    
    

Contacts : 90 08 46 16  
E-mail : mbalcoute@gmail.com 

Lisez ENVIPROTECT pour vous  informer !    

CDD : PROMOUVOIR LA CITOYENNETE PAR             
LA COMMUNICATION ET L’INFORMATION  

CDDCDDCDDCDD : une référence en communication 

pour le développement  



CLAUSE DE NON RESPONSABILITE :  Le Bulletin est réalisé avec l’aide précieuse de nos parte-

naires : UICN NL, Louvain Coopération, Union Européenne. Mais ENVIPROTECT assume l’en-

tière responsabilité du contenu qu’il publie. Les partenaires n’y sont aucunement engagés.  
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BONNE ET FRUCTUEUSE  BONNE ET FRUCTUEUSE  BONNE ET FRUCTUEUSE  BONNE ET FRUCTUEUSE      

  ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022 

ASSOCIATION CULTURE ET DEVELOPPEMENT : 
POMOUVOIR L’EXCELLENCE SCOLAIRE DANS 

LE GRAND OTI 

 
L’association « Culture pour le Développement », par-
rainée par Tanou Aboudoulahi (résidant aux USA) et 
l’appui des Etablissements Febritex African et des 
bienfaiteurs tels que MM. Bagoudou Yaliou et Amadou 
Aboudetmane, a organisé pour 2022 à Mango,  la Cin-
quième Edition de l’« Excellence scolaire ».  
 

Le thème de mobilisation a été «La Covid-19 et l’environ-
nement». La compétition a réuni des établissements sco-
laires du Grand-Oti (comprenant les préfectures de l’Oti et 
l’Oti-Sud) autour de quatre épreuves : les sketches ; le 
challenge ; l’interprétation musicale et chorégraphie et la 
présentation du journal télévisé. Il s’agissait de mesurer 
les talents et les capacités à être rapides et bien organi-
sés. 
 

Les résultats ont été proclamés le samedi 12 mars. Ainsi a
-t-on enregistré pour cette Edition 2022 de « Excellence 
Scolaire. 
 

Premier prix : Collège Confessionnel Catholique Mgr 
Pierre Barthélemy Hanrion de Mango avec 352,5 points. Il 
a reçu une enveloppe de 500 000 FCFA, une coupe, un 
lot de cahiers de 200 et 300 pages, un lot d’ensemble 
géométrique, des boites de craies, de stylos ;  
 

Deuxième prix : Lycée d’Enseignement Technique et 
Professionnel (LETP) de Mango avec 337,99 points : une 
enveloppe de 300 000 FCFA, une coupe, un lot de fourni-
tures scolaires et de matériels didactiques ; 
 

Troisième et quatrième Prix : Lycée de Nagbeni (avec 
287,4 points) et Lycée de Gando (261,2 points) : une en-
veloppe de 100 000 FCFA chacun ; des fournitures sco-
laires et de matériel didactique. 
 

Tout cela s’est déroulé en présence du Secrétaire général 
de la Commune Oti1, Tontondji Nawanou,  de l’Inspecteur 
du français à l’IESG-Mango, Laré Latchrip (Président du 
Jury), du Président de l’association « Culture et Dévelop-
pement » Salifou Nouroudine.   
 

Le rendez-vous est pris pour 2023. Mais déjà, il est prévu 
pour le mois de juillet des opérations de reboisement in-
tensif.  
 

La Rédaction 

LES NOUVEAUX MEMBRES DE LA CENI 
 

L’Assemblée nationale a renouvelé le jeudi 24 mars les 
membres de la Commission Électorale Nationale Indépen-
dance (CENI). On a enregistré 58 dossiers de candidatures : 
15 dossiers venant d’UNIR ; 8 de l’opposition parlementaires ;  
13 de l’opposition extraparlementaire ; 20 de la Société civile ; 
02 de l’Administration. Au total, 17 membres issus des entités 
ayant présenté des dossiers ont été élus : 7 membres 
d’UNIR ; 4 membres des partis parlementaires ; 3 membres 
des partis extraparlementaires ; 2 de la Société civile et 1 de 
l’Administration publique.  On note que 89 députés ont partici-
pé au voté : 72 présents et 17 procurations. 

La nouvelle équipe élue de la CENI a pour devoir essentiel 
d’organiser dans de bonnes conditions, les prochaines élec-
tions régionales dans le pays. 

La Rédaction 

N° NOM PRENOMS ENTITE 

Majorité parlementaire  
01 TCHAO Padumhekou UNIR 
02 KEGBERO Latifou UNIR 
03 MENSAH-ATOEMENE Agnélé UNIR 
04 KOLANI Lardja UNIR 
05 ASSIH Atissim UNIR 
06 KAPOU Réné UNIR 
07 OSSEYI Yaovi UNIR 
Opposition parlementaire 
08 HOMAWOO Atsu UFC 
09 LOKADI Komi UFC 
10 MENSAH ATTOH Méwanou NET 
11 AZONDJANGNI Kossi PDP 
Opposition extra-parlementaire 
12 TCHALA Biaou PSR 
13 PESSINABA Yembab ADDI 
14 TEKO Folly ANC 
Société civile  
15 DOSSEKPLI Messan Ong * 
16 YABRE Dago Ong** 

Administration Publique 
17 POTOPERE Tozim.  

*  Agir pour l’humanité  
** Nouvelle Elite  
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Les Togolais et les Togolaises ont ces temps-ci trouvé leur objet de discussion et de discorde : la question du « pass vaccinal » que le 
Gouvernement demande à tout le monde de posséder. Or on sait que l’on ne peut l’obtenir que si l’on a fait ses vaccinations. La ques-
tion  s’est quelque peu compliquée  avec l’exigence  qui demande à tout le monde de présenter ce pass avant d’avoir accès au service 
public et même aux lieux de culte. 
 

Quelques types de vaccins 
- Des vaccins vivants atténués et des vaccins non-vivants qui  contiennent une faible quantité ou un fragment de virus affaiblis ou 
inactivés ; 
- Des vaccins ne contenant pas l’agent infectieux entier mais uniquement des fragments ;  
- Des vaccins avec du matériel génétique (ARNm) qui va produire une protéine de l’agent infectieux dans le corps : vaccins à ARN 
messager ; 
- Des vaccins à vecteurs viraux qui contiennent des virus vivants atténués ou inactivés, mais pas ceux qui  provoquent la maladie 
contre laquelle l’on souhaite être immunisé. Ils utilisent d’autres virus inoffensifs pour l’homme (adénovirus).  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 La Rédaction 

Type de vaccin Laboratoires Efficacité Conservation  
(°C) 

Nombre  
de doses 

ARN Messager Pfizer/BioNTech 95,0 % - 70°C 02 

ARN Messager (mRNA-1273) Moderna 91,4 % -20°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Astra Zeneca 70,4 % 2-8°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Sputnik V 91,4 % 2-8°C 02 

Virus inactivé Sino Vac 50 % 2-8°C 02 

Virus génétiquement modifié Johnson and Johnson 66 % 2-8°C 01 

Pays   
d’origine 

USA 

USA 

RU/SUEDE 

RUSSIE 

CHINE 

USA 

Les différents vaccins contre la COVID-19 

SANTE PUBLIQUE : FAUT-IL SE VACCINER CONTRE LA COVID-19 ? 

 

Depuis 2018, l’extrémisme violent se fait de plus en plus 
sentir dans notre région par des actions de violence. Ce qui 
inquiète tout le monde et en tout premier chef les dirigeants 
qui travaillent à trouver des stratégies de lutte contre ce 
phénomène. C’est en ce sens que les 14 et 15 février a eu 
lieu  à Dapaong, un atelier sur l’élaboration et la mise en 
œuvre d’une stratégie opérationnelle d’alerte précoce contre 
l’extrémisme violent dans le Nord-Togo et pays voisins.  
L’atelier a réuni les membres du Comité régional transfron-
talier d’alerte précoce (CRTAP) des conflits communau-
taires, des risques de radicalisation et d’extrémisme violent  
 

L’atelier s’inscrit dans le cadre du « Programme d’appui à la 
Prévention des conflits communautaires et de l’Extrémisme 
Violent dans les zones frontalières du Bénin, du Burkina 
Faso et du Togo (PEV-BBT)». Son objectif est de renforcer 
les capacités des membres de ce Comité sur le système 
d’alerte précoce des risques de radicalisation et d’extré-
misme violent. 
 

Les participants ont suivi deux communications : « Menaces 
extrémistes violents au Nord-Togo : rôles et responsabilités 
du Comité transfrontalier d’alerte précoce » ;  « Notions 
techniques d’élaboration du cahier de charges et de plan 
d’action d’une organisation ». Ils ont planché sur la structu-

ration et le fonctionnement du CRTAP, son plan d’action et 
le système digital de collectes d’informations sur l’extré-
misme violent dans les zones frontalières. Les membres du 
CRTAP ont adopté le cahier de charges, le Règlement inté-
rieur, le plan d’action de leur Comité. C’était en présence du 
Secrétaire général de la préfecture de Tône, Esso Pirénéwè 
et le représentant du Comité Interministériel de Prévention 
et de Lutte contre l’Extrémisme Violent (CIPLEV) du Togo, 
Dr. Katelewena Bayauma.  
 

Cette rencontre est une initiative du Programme des Na-
tions Unies pour le Développement (PNUD) et de l’Organi-
sation Internationale pour les Migrations (OIM), en collabo-
ration avec le CIPLEV du Togo. Elle a bénéficié de l’appui 
financier du Fonds des Nations Unies pour la Consolidation 
de la Paix. 
 

Créé en octobre 2020, le Comité régional transfrontalier 
d’alerte précoce CRTAP est composé de 15 membres dési-
gnés au sein des comités préfectoraux. Son rôle est d’inte-
ragir avec les comités du Bénin et Burkina Faso en vue 
d’échanger les informations et de gérer de manière anticipa-
tive les risques liés à l’extrémisme violent.  
 

La Rédaction ( ATOP) 

PREVENTION DE L’EXTREMISME VIOLENT DANS LES ZONES FRONTALIERES:                
LES COMPETENCES DES MEMBRES DU CRTAP RENFORCEES 
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Les Togolais et le Togolaises sont désor-
mais engagés à mettre leurs progénitures 
à l’école pour « apprendre lier le bois au 
bois ». Il y a la bonne volonté ! Mais il y 
aussi des difficultés !  Le manque de 
moyens…et quelquefois un manque criard 
de moyens. Heureusement, il y a, à côté, 
d’autres bonnes volontés qui volent au 
secours pour limiter les dégâts !  
 

Le jeudi 3 mars, l’Ong américaine Catho-
lic Relief Services (CRS) a mis en route le 
Programme Santé, Transformation et Ap-
prentissage pour une Réussite Scolaire 
(STARS) à l’école primaire publique de 
Sagbiebou dans la Commune Oti-Sud, 
préfecture d’Oti-Sud.  
 

C’était en présence des autorités locales, 
dont le Préfet Sambiani Fékimani Félix, 
du Directeur de Cabinet du Ministère du 
Développement à la Base, de la Jeunesse 
et de l’Emploi des Jeunes, Vovor Yawotsé, 
du Directeur du Programme STARS, Mous-
sa Sanguaré, du Vice-président de CRS, 
Schuyler Thorup,  et du Premier Conseiller 
adjoint chargé de Mission à l’Ambassade 
des USA au Togo, Harry Sullivan. On no-
tait particulièrement la présence des deux 
Ongs locales partenaires à savoir l’Asso-
ciation d’Appui aux Activités de Santé 
Communautaire (3ASC) et l’Appui au Dé-
veloppement et à la Santé Communautaire 
(ADESCO) qui ont la responsabilité de la 
mise en œuvre du projet. 
 

Deux objectifs essentiels s’inscrivent sur 
les registres du Programme STARS : i) 
améliorer la capacité en lecture et en écri-
ture des enfants en âge scolaire par la 
formation et l’accompagnement de 674 
enseignants et directeurs d’école,  et la 
distribution de matériels éducatifs ; ii) œu-
vrer pour l’adoption de meilleures pratiques 
nutritionnelles, hygiéniques et sanitaires 
pour 138 écoles primaires publiques dans 
les préfectures de Kpendjal, Oti-Sud et 
Dankpen. Au-delà de tout le Programme 
veut faire des enfants togolais des 
« Etoiles » qui brillent de toutes leurs lu-
mières pour illuminer l’humanité. L’expres-
sion en anglais « STARS » signifie 
« Etoiles » en français! La voie est donc 
tracée ! 
 

Le coût global du projet est évalué à 11 
milliards de nos francs. Il  s’exécutera 
durant cinq ans et dont les activités ont 

démarré en octobre 2019. Il est financé 
par le ministère américain de l’Agriculture 
(USDA) à travers le programme « Mc 
Govern Dole International Food for Edu-
cation and Child nutrition Program », le 
Gouvernement togolais et d’autres parte-
naires selon les compétences et les ca-
pacités.  
 

Au cours de la cérémonie, le projet a été 
présenté et ses impacts après deux ans 
d’activités de CRS, de même que les 
diverses interventions des partenaires et 
du Gouvernement togolais en nutrition des 
élèves au travers des cantines scolaires. 
Le projet s’est proposé de fournir des re-
pas chauds aux élèves dans les écoles, 
fournir des rations alimentaires appropriées 
aux femmes enceintes et allaitantes dans 
les communautés concernées, construire 
ou réhabiliter des cuisines, des latrines, 
des magasins et des points d’eaux, distri-
buer des fournitures scolaires, sensibiliser 
les femmes sur la bonne nutrition des en-
fants. Il sera  aussi initié des groupes de 
crédit et d’épargne pour aider les 
femmes des communautés rurales à 
mieux s’organiser pour affronter la préca-
rité. 
 

On estime qu’à la fin des cinq années 
d’exécution, le Programme  STARS aura 
atteint plus de 66. 600 élevés, 474 ensei-
gnants, 144 directeurs d’école, des Ins-
pecteurs d’Education nationale et Con-
seilleurs pédagogiques, 3.726 membres 
des Comités de gestion des écoles pri-
maires (COGEP), 8000 femmes en-
ceintes et allaitantes, 18.000 membres 
de groupes d’épargne et de crédit par 
diverses actions.  
 

Le Programme STARS se déploie dans 
les préfectures de Kpendjal, Oti-Sud, 
dans la région des Savanes, et la préfec-
ture de Dankpen dans la région de la Kara. 
Selon Moussa Sanguaré, le Directeur, 
après deux ans et demi d’existence de 
l’initiative, plus de 600 enseignants et di-
recteurs d’école ont été formés dans les 
communautés ciblées, 540 femmes ont été 
formées en cuisine pour la préparation des 
mets des cantines et vaccinées, 39 000 
élèves ont bénéficié des cantines sco-
laires, des femmes enceintes et allai-
tantes ont  été accompagnées. Le projet 

a entrepris les travaux de construction et/
ou de réhabilitation de 300 infrastructures 
scolaires, la construction d’une trentaine 
de points d’eau potable et des sanitaires 
dans les écoles avec l’assistance de 
l’Agence Nationale d’Appui au Dévelop-
pement à la Base (ANADEB) et du Fonds 
des Nations-Unies pour l’Enfance 
(UNICEF). 
 

Sur le plan national, le « Programme des 
cantines scolaires » fonctionne depuis 
2008. C’est une initiative du Ministère du 
Développement à la base, de la Jeunesse 
et de l’Emploi des jeunes.  On estime, de 
cette date à fin 2021, à près de 95 000 
élèves ayant bénéficié de l’initiative avec 
environ 76 millions de plats chauds offerts 
aux enfants pour un cout global estimé à 
plus de 22 milliards de nos francs. En 
2021, plus de 14 millions de repas chauds 
ont été distribués dans 337 écoles. Cet 
effort du Gouvernement togolais est sou-
tenu par des partenaires comme la 
Banque mondiale ! 
 

Du côté des écoles catholiques de la ré-
gion des Savanes, les cantines scolaires 
remontent aux années 1970 où Joseph 
Gnädinger, dit Joseph Baatuul, (un coopé-
rant suisse) distribuait à l’école primaire 
catholique de Bombouaka, à midi, le gari et 
le sucre aux enfants qui habitaient loin de 
l’école. Beaucoup de gens de la région ont 
réussi grâce à cela. Ce sont les habitudes 
de ces opérations qui se continuent aujour-
d’hui dans les écoles par la Direction dio-
césaine de l’Enseignement catholique du 
Diocèse de Dapaong. Cette action qui se 
déploie dans un certain nombre d’écoles 
est bien accueillie par les parents et est 
soutenue par des bienfaiteurs. 
 

En considération de la situation de préca-
rité ambiante dans les centres urbains, il 
serait bien que le Gouvernement, les 
confessions religieuses et les autres par-
tenaires étudient la possibilité d’instituer 
les cantines scolaires dans les écoles 
urbaines également. Aussi pourrait-on 
régler bien des problèmes et particulière-
ment ceux nutritionnels et sanitaires au 
sein des ménages et familles en ville. 
Comme dit quelqu’un « Courage et con-
fiance, ça ira » ! 
 

LAMBONI A. Thomas 

OTI-SUD/BIEN NOURRIR LES ELEVES POUR UNE BONNE EDUCATION : LE CRS MET EN ROUTE 
LE « PROGRAMME STARS » A SAGBIEBOU 
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REGION DES SAVANES :  REPERTOIRE  
TELEPHONIQUE DES UNITES DE POLICE 

N° UNITES TELEPHONE 

01 BRI Dapaong 70 59 55 15 

02 CIAT Dapaong 70 58 55 20 

03 CIAT Barkoissi 70 58 55 21 

04 CIAT Cinkasse 70 58 55 22 

05 CIAT Gando 70 58 55 23 

06 CIAT Mandouri 70 58 55 24 

07 CIAT Mango 70 58 55 25 

08 CIAT Naki-Est 70 58 55 26 

09 CIAT Tandjouare 70 58 55 27 

10 PCJ TG-BF 70 58 55 28 

11 PP Gouloungoussi 70 58 55 29 

12 PP Kokoumbo 70 58 55 30 

13 PP Kpadjenta 70 58 55 31 

14 PP Mamprougou 70 58 55 32 

15 PP Nadjoundi 70 58 55 33 

16 PP Nano 70 58 55 34 

17 PP Ponio 70 58 55 35 

18 PP Sagbiebou 70 58 55 36 

19 PP Yembouate 70 58 55 37 

20 BAC Dapaong 70 58 55 50 

DEFINITION DES SIGLES  

BAC Brigade Anti Criminalité 

BRI Brigade de Recherche et d’Investigation 

CIAT Commissariat 

PCJ Poste de Contrôle Juxtaposé 

PP Poste de Police 

A cet effet, sur les 169.000 hectares du parc,  l’Etat a rétro-
cédé 100.000 hectares aux populations. Les 69 000 hec-
tares restants « seront restaurés pour le bonheur des popu-
lations ». A  cet effet le préfet a eu la délégation d’avoir pé-
riodiquement des concertations avec les populations pour 
une réussite de l’Opération.  
 

Le préfet de l’Oti-Sud, Sambiani Fékimani  Félix, pour sa 
part, a convié les chefs traditionnels à accentuer les sensibi-
lisations dans leurs localités contre les occupations non 
autorisées des aires protégées, à amener les populations 
de la Kéran et de l’Oti à éviter  les conflits et à œuvrer pour 
une plus grande quiétude. 
 

(Suite page 9) 

Le samedi 5 février a eu lieu à Gando (45 Km au Sud de Mango) 
une rencontre du Ministre de l’Environnement et des Ressources 
Forestières, Foli Bazi Katari, avec les populations des localités de 
N’Gambi, Takpapieni, Gando et Sagbiebou. Les acteurs s’impli-
quant dans la restauration du Parc Oti-Kéran, les élus locaux et les 
autorités dont le préfet de Oti-Sud, Sambiani Fékimani Félix ont 
pris part à la rencontre. L’objectif essentiel s’inscrit dans la mis-
sion de concertation avec les différentes parties engagées dans 
les problèmes issus de l’occupation non autorisée du Parc Natio-
nal Oti-Kéran (PNOK). 
 

Il s’est agi de réfléchir aux dispositions à mettre en place pour 
éviter la dégradation du Parc mais aussi pour assurer sa restau-
ration efficiente. La rencontre a été une occasion pour recueillir 
des propositions en vue d’une gestion durable du par et des solu-
tions aux divers malentendus entre les communautés de la zone. 
Pour une meilleure sensibilisation aux problèmes du Parc, deux 
films ont été projetés aux participants. 
Le premier film, « Agonie du parc national Oti-Kéran » montre les 

dégradations végétales du Parc sous les pressions démogra-
phiques et les occupations non autorisées. Il montre en outre les 
actions menées par le Ministère de l’Environnement et des Res-
sources Forestières en vue de la protection de l’écosystème. 
 

La deuxième projection a porté sur  le  « Parc animalier de Sara-
kawa, un modèle de gestion durable de la biodiversité ». Le parc 
animalier de Sarakawa implanté sur 428 hectares dispose d’es-
pèces locales et d’espèces importées comprenant les buffles, les 
girafes, les biches, les zèbres, etc. Le film, à tendance publicitaire 
pour la promotion du tourisme au Togo, indique les diverses ri-
chesses animalières et végétales du pays et les avantages de la 
préservation de la biodiversité et les retombées socioécono-
miques et écologiques. 
 

En considération du degré d’exploitations non autorisées causant 
de  graves dégradations du Parc, il est important, selon le Mi-
nistre Foli-Bazi Katar, de mener des actions concertées urgentes 
pour sa restauration.   

RESTAURATION DU PARC OTI-KERAN : LE GOUVER-
NEMENT EXHORTE LES POPULATIONS A S’Y IMPLI-

QUER DAVANTAGE 
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CDDCDDCDDCDD : une référence en communication pour le développement durable 

Protéger et bien Gérer l’Environnement, c’est  Préparer  et Assoir  le Développement  
Commun Durable ! 

 

 
DECOUPAGE DE L’ANNEE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 2021-2022 

DECOUPAGE ACTIVITES PEDAGOGIQUES CONGES / VACANCES 

  Début Fin Début Fin 

1ER Trimestre : 
13 Semaines 

Lundi 27 sept 2021 
au matin 

Mercredi 22 déc. 
2021 au soir 

Mercredi 22 déc. 
2021 au soir 

Dimanche 02 janvier 
2022 au soir 

2ème Trimestre : 
14 Semaines 

Lundi 03 janvier 
2022 au matin 

Vendredi 08 avril 
2021 au soir 

Vendredi 08 avril 
2021 au soir 

Lundi 18 avril 2022 au 
soir 

3ème Trimestre : 
13 Semaines 

Mardi  19 avril 
2022 au matin 

Vendredi 15 juillet 
au soir 

Vendredi 15 juillet 
au soir 

Dimanche 18 sept. 
2022 au soir 

RENTREE Lundi 19 septembre 2022  au matin 

SCOLAIRE 
2022 - 2023 

NB : Les dates des grandes vacances et de la rentrée universitaire sont laissées à 
l'initiative des universités de Lomé et de Kara. 

(Suite de la page 8)  
 

Rappel de 2012 : le Togo va réhabiliter les aires protégées 
 

Le Togo est en voie de réhabiliter ses aires protégées tom-
bées en disgrâce dans les années 90 suite aux troubles socio-
politiques qu’a connu le pays. Des parcs et réserves nationaux 
ont été détruits par des communautés locales pour faire de 
l’agriculture, paître le bétail et autres activités rentables. 
 

Dans l’optique de conserver sa biodiversité et lutter contre la 
désertification, un projet mis sur pied avec l’appui des parte-
naires techniques et financiers consacre la gestion du système 
national d’aires protégées avec environ cent quarante mille 
hectares(140.000) à sécuriser. Ce qui va aboutir à la définition 
finale du couloir vital de la migration de la faune reliant le com-
plexe OKM (Oti-Kéran-Mandouri) au Nord du Togo au com-
plexe WAP que partagent le Bénin et le Niger, le parc Airly au 
Burkina Faso et celui de Pendjari au Bénin dans le cadre du 
Programme d’Appui des Parcs de l’Entente (PAPE) dont sont 
déjà bénéficiaires les trois pays du complexe WAP. 
 

Le Togo souhaite protéger sa faune et sa flore, à partir de 
deux objectifs : garantir la biodiversité et en faire un atout tou-
ristique. Trois millions de dollars sont nécessaires à la réalisa-
tion d’une étude technique sur le sujet et à une mise en œuvre 
progressive sur le terrain. Une partie va être financée par le 
Fonds mondial pour l’Environnement, le PNUD, l’Agence fran-
çaise de Développement (AFD), et le reste par le gouverne-
ment Togolais. «Grâce à ce projet, le Togo sera doté d’un sys-
tème national de renforcement des aires protégés. Le com-
plexe Oti-Kéran-Mandouri (OKM), un site pilote d’une superfi-
cie de 169.00 hectares retenu dans le cadre de ce projet sera 
réhabilité. Sa réalisation sera très importante pour la diversité 
biologique et touristique de notre pays » (sic, le Gouverne-
ment).  
 

Suite à l’hostilité des populations locales contre toute idée 
d’aménagement de la faune, tous les symboles de conserva-
tion locales ont été remises en cause conduisant à l’envahis-
sement du complexe. Les populations installées dans les li-
mites du complexe pratiquent l’agriculture, l’élevage, la chasse 
et aussi effectuent la carbonisation, une activité qui dégrade 
fortement les formations végétales de la zone. 
 

Mais de nombreuses campagnes de sensibilisation des popu-
lations locales et de séances de travail régulières avec les 
autorités administratives et traditionnelles organisées dans le 
cadre du Programme de Réhabilitation des Aires Protégées, 
l’on note une prise de conscience des populations riveraines. 
Ce qui a conduit au déplacement volontaire de certains vil-
lages qui se sont réinstallés hors des limites du complexe.  
 

Les observations directes sur le terrain et les rapports de nom-
breuses missions effectuées dans le complexe par les fores-
tiers, entre autres, le rapport d’avant-projet d’aménagement du 
Parc national d’Oti-Kéran, le recensement aérien des popula-
tions d’éléphants dans le parc W et le complexe OKM, etc. 
témoignent de la reconstitution du couvert végétal et du retour 
progressif des animaux. Et donc de la nécessité de restaurer 
le parc. 
 

C’est dans cette logique que s’est inscrite la rencontre du 5 
février dernier. Cette rencontre a été initiée par le Ministère de 
l’Environnement et des Ressources Forestières en collabora-
tion avec le Ministère de la Sécurité et de la Protection civile et 
celui de l’Administration territoriale, de la Décentralisation et du 
Développement du Territoire. Espérons qu’une plus grande 
attention sera accordée aux suites de cette rencontre…Et 
qu’après on verra le problème de la « Fosse aux Lions » qui 
n’est plus qu’un « Trou aux moustiques » !   
 

LAMBONI Arzouma Thomas  
(Sources diverses) 



ENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECT  N° 51 – Janv. Mars 2022 SOCIETE / DEVELOPPEMENT  10 

Lisez ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT pour vous INFORMER INFORMER INFORMER INFORMER !!!! 

Le dimanche 30 janvier, Mme Lar-
mongue Alima a été élue cheffe du 
canton de Biankouri dans la commune 
Cinkassé 2, préfecture de Cinkassé. 
C’était à l’issue des consultations orga-
nisées par le Ministère de l’Administra-
tion territoriale, de la Décentralisation et 
du Développement des Territoires 
 

Déjà la veille, samedi 29 janvier  se 
sont déroulées dans le canton de Sam-
naba des consultations qui ont vu 
l’élection de Youma Soume Tilade. Il 
devient ainsi le premier chef de Sam-
naba érigé en canton en 2001. En 2006 
des élections contestées avaient été 
annulées. Le canton de Sam-naba est 
aussi situé dans la Commune Cinkassé 
2, préfecture  de Cinkassé. 
 

Les élections de chefs des cantons 
de Biankouri et de Sam-naba sont 
deux véritables symboles sur le re-
gistre de la chefferie traditionnelle régionale.  

PREFECTURE DE CINKASSE/CHEFFERIE TRADITIONNELLE : DEUX CHEFS DE CANTON 
SONT ELUS DANS LA COMMUNE CINKASSE 2 

Cheffe LARMONGUE Alima        

de Biankouri 

 

Chef  YOUMA Soume Tilade                  

de Sam-naba 

 

Mme Larmongue Alima, cheffe du canton 
de Biankouri,  est la première femme à 
être investie d’une telle responsabilité 
dans la région des Savanes. 
 

Le canton de Sam-naba n’avait pas de 
chef depuis 2001 à cause des conflits qui 
minent la coexistence entre les Moba et 
les Yanga qui peuplent majoritairement  
la localité.  L’élection de Youma Soume 
Tilade règle désormais le problème de 
par son origine : il est de père Yanga et 
d’une mère Moba. Il est désormais le 
symbole de la cohésion sociale et de 

l’union au sein des deux peuples Moba et 
Yanga mais aussi de la quiétude dans 
tout le canton. 
 

Les élections dans les deux localités se 
sont déroulées en présence des autorités 
politiques dont le préfet de Cinkzassé, le 
Commandant Yanani Tiékabe Aristide 
 

Sur le plan régional les consultations ont 
permis réduire le nombre de cantons 
sans chef. On compte désormais 27 can-
tons sans chef sur les 69 cantons de la 
région.   La  Rédaction 

PRESIDENTS DES CONSEILS DES CHEFS TRADITIONNELS  DES SAVANES  

LOCALITE PRESIENT DU CONSEIL CANTON D’ORIGINE 

SAVANES OUDANOU DOBLI S. Oumorou KORBONGOU 

TONE OUDANOU DOBLI S. Oumorou KORBONGOU 

CINKASSE NAGNONGO Abdoulaye CINKASSE 

TANDJOUARE LAMBONI Dakoname NANDOGA 

KPENDJAL Poste vacant MANDOURI 

KPENDJAL-OUEST YENTCHABRE Galdja Labdiédo POGNO 

OTI NAMBIEMA Tabi Zakari MANGO 

OTI-SUD BAKPIRI Yadja M’Mokandjo TAKPAMBA 
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CDDCDDCDDCDD : une référence en communication 

pour le développement commun durable 

  DANS CE NUMÉRO 
  ⇒  ENVICIVISME 

 P2 Connaitre la loi de la décentralisa-

tion aux libertés (VIIII) 

  ⇒  ENVIDOSSIER 

 P4 Equipe de CDD à l’issu de l’AG 

élective du 18 décembre2021 

  ⇒  DEVELOPPEMENT  

 P8 RESTAURATION DU PARC OTI-

KERAN : Le gouvernement exhorte 

les populations à s’y impliquer da-

vantage  

 P10 PREFECTURE DE CINKASSE/

CHEFFERIE TRADITION-

NELLE : Deux Chefs de canton 

sont élus dans la commune Cinkas-

sé 2 

  ⇒ SOCIETE / DEVELOPPE-
MENT  

 P12  DAPAONG : Visite Pastorale de 

l’Ambassadeur du Vatican au Togo 

et au Bénin  

P5 ASSOCIATION CULTURE ET 

DEVELOPPEMENT : Promouvoir 

l’excellence scolaire dans le grand 

Oti 

 

VISITE DE KONGNA BIGNOATE A LA MAIRIE DE TAMI 
 
Le mercredi 16 mars, le Maire de Tami, dans la Commune de 
Tône 3, Douti Nanmoupa, a reçu la visite de Kongna Bignoate, 
Directeur de Cabinet au Ministère des Travaux Publics. Celui-ci 
était accompagné d’El Hadj Mondo Ibrahim, Président du Comi-
té Musulman de Tône (Section de l’Union Musulmane du Togo). 

Le Premier Magistrat de Tône 3 a fait un bref exposé de la vie 
de la Commune et des diverses activités qui s’y mènent depuis 
bientôt trois 3 ans. 
 

Pour Kongna Bignoate, sa visite a, en substance,  pour objectifs 
de féliciter et encourager le Maire en ce qui est des efforts qu’il 
déploie pour le bien-être de la population de Tône 3, malgré les 
diverses difficultés du début. Les nouvelles communes connais-
sent d’énormes difficultés de départ et de démarrage des activi-
tés. Mais le Gouvernement met tout en œuvre afin de trouver 
des solutions efficaces à cette situation pour un développement 
commun durable.   
 

Pour témoigner, à titre personnel, son amitié au Maire et à ses 
Agents, M. Kongna Bignoate, a  remis quelques matériels de 
bureau pour les Services techniques de la Mairie de Tami.  
 

La Rédaction                                                                          
(Sources : André DJAPIONGOU,                                                   

Chargé de Communication de Tône 3)  

Lisez ENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECT pour vous  informer 

JOYEUSE ET PROSPERE             JOYEUSE ET PROSPERE             JOYEUSE ET PROSPERE             JOYEUSE ET PROSPERE             

ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022    

Photo de Famille, de g. à dr. El Hadj Mondo Ibrahim, le Maire de 
Tône 3,  Kongna Bignoate DC, Doute  Nanmane, Secrétaire    

général de la Mairie de Tami 
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L’Ambassadeur du Vatican (le Nonce Apostolique, pour 
l’appeler par son vrai titre) près le Togo et le Bénin, Mgr 
Mark Gérard Miles a séjour dans le Diocèse de Dapaong 
du 1er au 06 février, dans le cadre d’une Visite Pastorale. 
Le Légat du Saint-Père, a été accueilli, à Sagbiébou, 
Doyenné de Mango, par Mgr Dominique Banlène Guig-
bile, Evêque du Diocèse de Dapaong. 

Le plénipotentiaire du Saint-Siège a, durant son séjour, 
visité des Institutions diocésaines et le presbyterium du 
Diocèse. Il a particulièrement présidé la célébration du 
Pèlerinage annuel diocésain de 2022 dont le thème : 
« Témoins des bienfaits du Seigneur, vivons la solidarité : 

vous avez reçu gratuite-
ment, donnez gratuite-
ment » (Mt 10,8). Ce 
thème  est également 
celui de l’Année pasto-
rale diocésaine 2021-
2O22. 
 

Le nouveau Nonce 
Apostolique est né le 13 
mai 1967 à Gibraltar 
(Grande-Bretagne). Il a 
été ordonné prêtre le 14 
septembre 1996. Il a été 
nommé au Togo et au 
Bénin en mars 2021 
(avec Résidence au 
Bénin) et ordonné 
Evêque. 
 

Il a un doctorat en droit 
canonique et une li-
cence en théologie. Il 
parle, l’anglais, l’espa-
gnole, l’italien et le français. Il a été traducteur du Pape 
François lors de ses visites à l’extérieur de l’Italie  
 

Monseigneur Mark Gérard Milles a quitté Dapaong le 
dimanche 06 février.                                

LAThomas 
 

DAPAONG : VISITE PASTORALE DE L’AMBASSADEUR DU VATICAN AU TOGO ET AU BENIN 

… L’Eau de l’Etranger 

Visite à la Cathédrale 

 

 

 

 

     LA Thomas 

NNSS Dominique GUIGBILE  et Mark G. MILES 

CONNAITRE UN PEU NOSSEIGNEURS  (NNSS) 

 

Mgr Dominique Banléne GUIGBILE 
- Né : 31 décembre 1962 à Biankouri - Togo 
- Ordonné prêtre : 30 décembre 1992  
- Ordonné Evêque : 04 février 2017 
Diplômes 
- Certificat Supérieur de Pédagogie religieuse  (CSPR) 
- Diplôme d’Etudes Approfondies en théologie des religions 
(DEA) 
- Doctorat en Ethnologie 
 

Mgr Mark Gérard MILES  
- Né : 13 mai 1967 à Gibraltar - Grande-Bretagne 
- Ordonné prêtre : 14 septembre 1996 
- Ordonné Evêque : 2021 
Diplômes 
- Licence en théologie 
- Doctorat en Droit canonique 


